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Les illustrations de ce numéro 
de la Boîte à idées sont :

• Des photos des 
membres de la rédac-
tion ou des archives de 
l’Amicale laïque du Cret
de Roch.

• Des extraits de La na-
vette, revue éphémère 
d’avril 2022 créée à 
l’occasion de la Bien-
nale du design.

ÉDITO
oici le mois de septembre. La Boîte à idées
s’était un peu assoupie pendant les mois
d’été. Pacifiquement, contrairement à bien
des endroits, le feu couvait sous la braise.

Il a suffi d’un petit coup d’éventail et voici ce numéro
tout chaud, bien vivant.

V
Avant d’aller plus loin, un petit conseil de lecture. Le
numéro  comporte  des  textes  de  nature  et  de  lon-
gueurs  différentes.  Cela  tient  au  génie  propre  de
chacun des auteurs, des autrices. Certains, certaines
ont  besoin  de  place  pour  exprimer  ce  qu’ils,  ce
qu’elles ont à dire. D’autres ont le sens de la conci-
sion.

Cette  diversité  est  une  source  de  richesse.  Nous
avons pris le parti de préserver cette diversité. Nos
moyens techniques et surtout humains ne permettent
pas des parutions très rapprochées entre chaque nu-
méro. Ce qui fait qu’il est possible de prendre et de
laisser, suivant l’humeur du moment, tel ou tel article.
À  un autre  moment le  texte  délaissé trouvera  sans
doute son lecteur, sa lectrice, tant mieux ! S’il est dé-
finitivement oublié, il aura permis à l’auteur, à l’autrice
de préciser sa pensée, d’enrichir sa réflexion.

La Boîte à idées commence par des informations du
quartier :  La souris  verte et  le  Comité  de  soutien  à
l’école des frères Chappe.

Nous poursuivons notre retour en arrière sur l’histoire
de l’Amicale laïque du Cret de Roch dont nous fête-
rons les cent ans l’année prochaine.

Viendront ensuite deux articles qui adoptent un autre
point de vue. Ils élargissent la perspective en réflé-
chissant sur deux thèmes :

-  Le  travail  gratuit  est  omniprésent,  avec  plus  ou
moins d’intensité suivant les  cas,  dans nos actions.
Quelle signification peut-on lui donner ?

- Valorisons l’héritage de notre passé industriel.  Les
classes populaires, dans leurs pratiques quotidiennes,
faisaient des pas de côté qui  leur permettaient de
desserrer les contraintes qui pesaient sur elles. Ga-
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geons, que dans la bifurca-
tion en cours, cette créativi-
té sera précieuse.

Voilà la présentation rapide
de ce numéro. Sous des de-

hors de variétés, le fil conducteur pourrait être la dy-
namique de celles et ceux qui font des pas de côté
peuvent insuffler à tout le corps social et ainsi ouvrir
un nouvel avenir, loin des contraintes libérales.

Nicolas LAURENCEAU

ACTUALITÉS LOCALES

LA SOURIS VERTE

L’Atelier  de  la  Souris  Verte  est  une
jeune  asso-
ciation  ou-
verte aux cy-
clistes  du
Crêt de Roch
et  d’ailleurs
pour  les  ai-
der  à  entre-
tenir et répa-
rer leur vélo.

Tous les mer-
credis  de

16 heures  à  20 heures,  une  équipe de
bénévoles ouvre les portes de l’atelier
situé  place Fourneyron,  1  rue Denfert-
Rochereau à Saint-Étienne.

Mécanique vélo et outils conviviaux

Nous  nous  considérons  comme  un  lieu
de  rencontre,  de  partage  de  connais-
sances et d’entraide. Nous accueillons les
personnes pour les aider à réparer elle-
même  leur  vélo.  Ainsi  nous  mettons  à
disposition  des  outils,  des  pièces  déta-
chées  et  du  matériel  pédagogique.  Et
surtout  nous  accompagnons  les  per-
sonnes qui n’osent pas se lancer seules
dans une réparation.

Vélo et autonomie

Le vélo est un moyen de transport éco-
nomique,  écologique  adapté  à  la  ville,
que  le  plus  grand nombre  peut  facile-
ment  utiliser  et  entretenir.  À  l’atelier
chaque  personne  effectue  les  répara-
tions  elle-même et  peut  apporter  son
aide aux autres.

Recyclerie spécialisée

Nous  récupérons  tous  les  vélos  qui
traînent.  S’ils  sont  réparables,  nous  les
remettons en état, puis nous les vendons
à petit prix.  Sinon, nous les  démontons
pour  récupérer  les  pièces  qui  peuvent
encore servir. Nous mettons ces pièces à
disposition pour permettre aux autres de
réparer leur vélo.

Participation

L’aspect financier ne doit être une limite
pour  personne.  Le  prix  libre pour  les
adhésions et les pièces d’occasion per-
met à chacun de payer selon ce que l’on
peut, ce que l’on estime juste ou ce que
l’on a envie de donner.
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Autogestion

Les bénévoles ouvrent les permanences
et apportent des conseils sur les répara-
tions mécaniques. Ils et elles se forment
à la mécanique, lors de missions démon-
tages  ou  de  formations  thématiques.
L’association est gérée au quotidien par
ses adhérences dans un fonctionnement
horizontal visant à impliquer et respon-
sabiliser tout le monde.

Ateliers mobiles

Parfois nous sortons de l’atelier pour ef-
fectuer des prestations, comme des ate-

liers d’initiation à la mécanique avec des
jeunes publics ou des ateliers mobiles de
contrôle technique.

Devenir bénévole

Il  n’y  a  pas  besoin  de  t’y  connaître  en

mécanique  pour  venir  nous  filer  un  coup  de

main.  Si  tu  souhaites  rejoindre  l’équipe  de

bénévole passe nous voir un mercredi.

Quentin

sourisverte@heureux-cyclage.org -

https     ://mastodon.green/@sourisverte  

LE COMITÉ DE SOUTIEN DE L’ÉCOLE DES FRÈRES CHAPPE

Action contre la précarité

Le  Comité  de  soutien  de  l’école  des
Frères  Chappe  a  vu  le  jour  en  2018

suite à la découverte d’une
famille  en  situation  très
précaire :  une  chaîne  de
solidarité s’est alors spon-
tanément  mise  en
place avec des dons ponc-
tuels et réguliers.

Le dur désir de durer

Ce  comité  est  géré  par  des  ensei-
gnants  de  l’école  et  des  parents
d’élèves. Il est, dans un premier temps,
hébergé par l’association « Un toit un
droit »  qui  a  récemment  stoppé  son
action car les bénévoles manquaient.
Nous  avons  donc  décidé,  en  sep-
tembre 2021, de créer notre propre as-
sociation :  le  Comité  de  Soutien  de
l’École  Chappe.  Le  comité  est  en at-
tente de la reconnaissance d’utilité pu-
blique.
Notre  action  consiste  à  apporter  un
soutien  matériel  ou  financier  aux  fa-
milles les plus démunies afin de garan-
tir l’accès à un toit pour chaque enfant
de notre école, condition essentielle à
une  scolarisation  bénéfique.  Actuelle-
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ment 3 familles sont hébergées grâce
au comité qui prend en charge le loyer
et une partie des charges.
Ce sont les dons (ponctuels ou régu-
liers) et les actions des bénévoles qui
permettent d’assurer ce suivi.

Chercher des soutiens

Dès le début va émerger l’idée d’orga-
niser des soirées de soutien à l’Amicale
laïque du Crêt de Roc. L’ALCR s’engage
immédiatement en mettant à disposi-
tion ses espaces,  et plus particulière-
ment  la  Cale,  prêtant  le  matériel  de
sonorisation  et  laissant  à  disposition
du comité les bénéfices des soirées.
Déjà quatre soirées ont été organisées
pour répondre aux besoins du comité,
avec  malheureusement  une  longue
pause due à la crise sanitaire. Le for-
mat imaginé pour ses soirées se veut
le plus riche possible afin d’impliquer
tout à la fois les familles de l’école et
celles  du quartier  ainsi  que des  per-
sonnes d’horizons très divers.
La  majorité  des  soirées  se  déroulent
de la manière suivante :
- Goûter pour les familles de l’école

- Spectacle pour les enfants : nous ne
remercierons jamais assez les artistes
venus  proposer  bénévolement  leur
spectacle !
- Repas ou petite restauration
- Soirée musicale avec concerts, cho-
rales  d’horizons  différents…  permet-
tant d’avoir un large public.

C’est  une  collaboration  vraiment  gé-
niale qui existe avec l’ALCR. L’amicale
joue pleinement son rôle fondamental
pour  le  quartier  de  mise  en  relation
des uns avec les autres. Elle est au ser-
vice  d’initiative  de  solidarité  dans  le
quartier, elle soutient ses habitants et
son école et n’hésite pas à mettre en
avant les compétences de ces familles
en difficulté que l’État abandonne trop
facilement.
Vraiment MERCI !

Si  vous  souhaitez  en  savoir  plus  ou
participer, vous pouvez nous contacter
à l’adresse suivante :
comitedesoutienchappe@gmail.fr

Ariane

PETITE HISTOIRE DE L’AMICALE LAÏQUE

De la fin de la guerre à la période actuelle (2e volume)

Dans le  numéro 1 de la Boîte à idées nous avions commencé à évoquer l’histoire
de l’Amicale laïque du Cret de Roch. Elle approche de ces cent ans. C’est un âge
respectable pour une association. Il paraît important de s’inscrire dans une tra-
jectoire qui nous dépasse largement.

Dans  le  précédent  numéro  Raymond  Vasselon  évoquait  l’origine  lointaine  de
notre association à l’orée du XXe siècle. Il nous a laissés au moment de la Libéra-
tion de Saint-Étienne.

Aujourd’hui, il nous propose la suite du parcours.

L’optimisme de la Libération

Dans le contexte plein d’optimisme de
la libération, la vie associative reprend
avec vigueur.

À  l’Amicale  Laïque,  les  activités  soli-
daires,  conviviales,  sportives,  et  sur-
tout  éducatives  et  culturelles,  re-
prennent.  En pleine reconstruction du
pays la pauvreté est massive dans les
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quartiers  ouvriers  comme le  Crêt  de
Roch. Il est remarquable que les activi-
tés dominantes soient de nature cultu-
relle.

Viennent au second rang les activités
sportives  notamment  la  gymnastique
de salle très pratiquée à l’époque dans
l’ensemble de la ville. Le partage, la so-
lidarité sont omniprésents.
On  retrouve  de  nombreux  comptes
rendus du conseil d’administration fai-
sant  état  de  l’activité  d’ateliers  de
confection de costumes de clowns, de
costumes de théâtre,
de  tenues  de  balle-
rines. Les savoir-faire
populaires  sont
considérables.  Com-
binés à  la  solidarité,
ils  rendent  au  quar-
tier  des  services
considérables.  On
fait  aussi  du  chant,
de  l’opéra.  La
« gerbe  artistique »
fonctionne à plein régime.

Il  faut dire qu’à cette époque, la pré-
sence massive de  la  culture dans  les
milieux  populaires  doit  beaucoup  à
l’engagement  d’un  homme  d’excep-
tion : Jean Dasté. Venu de Grenoble, il
a installé à Saint-Étienne la compagnie
des  Quatre  Saisons  en 1946.  Puis  est
créé,  dès  octobre 1947,  l’un  des  tout
premiers  Centres  dramatiques  natio-
naux de France.  Jean Dasté  assurera
sa direction jusqu’en 1971.

Ce sont 25 ans de don de soi. Il ne faut
jamais  l’oublier,  ces  années ont  laissé
l’empreinte d’un théâtre profondément
populaire, souvent joué sur les places
de la ville, en plein air ou sous chapi-
teau.  Nul  doute  que  cette  empreinte
est pour quelque chose dans le déve-
loppement  actuel  de  la  « culture  de
rue ».

L’association  est  en  fait  un  foyer
d’éducation  populaire  et  citoyenne.
Les activités  enfances sont très déve-
loppées avec notamment le patronage
entièrement  encadré  par  des  béné-
voles. Dès que le mauvais temps inter-
dit les activités extérieures, on projette
des  films.  Au  programme  on  trouve
Chaplin,  Laurel  et  Hardy,  des  docu-
mentaires,  en  tout  cas  jamais  n’im-
porte quoi.

Dans  cette  période,  les  instituteurs
jouent  un rôle  important  dans  l’asso-
ciation. Ils bénéficient d’un grand pres-
tige  moral,  d’une  autorité  naturelle :
les  parents  leur  font  totalement
confiance.

En  1962,  les  administrateurs  décident
de créer une salle de cinéma : le « Ci-
né Roc ». C’est la grande période des
cinémas de quartier, des ciné-clubs as-
sociatifs. La salle est équipée avec des
sièges récupérés au cinéma le « Kur-
sal » (il se trouvait avenue de la Libéra-
tion) en cours de rénovation.
Le  Ciné  Roc  est  un  cinéma très  bon
marché.  Il  organise  beaucoup  de
séances  pour  les  enfants.  Dans  l’en-
semble, tant que les réseaux de diffu-
sion l’ont permis, la qualité résiste. Ce-
pendant, le cinéma commercial bas de
gamme est déjà à l’affût.
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Puis  tout  s’accélère  et  le  Ciné  Roch
cessera son activité en 1971. Ce sort se-
ra celui  de la quasi-totalité des ciné-
mas associatifs.

Contrairement à  ce que beaucoup de
gens ont pensé, ce n’est pas la télévi-
sion qui a étouffé ce type de salles mais
l’organisation de la distribution.

Le dernier quart de siècle et ses
crises

Dans les années 1970, l’Amicale Laïque
du Crêt de Roch entre dans une phase
de déclin structurel, comme beaucoup
d’autres.  Une  nouvelle  politique  de
l’État, à visée « socioculturelle » se met
en  place  et  les  centres  sociaux  font
leur apparition. Les animateurs profes-
sionnels et les travailleurs sociaux for-
més et  diplômés remplacent  les  mili-
tants considérés comme incompétents,
et aussi trop « politisés ».
Peu de recherches et de réflexions ont
été menées sur ce vaste processus de
remplacement qui a modifié le rapport
des milieux populaires à la culture et à
la politique. Il est vrai que ce n’est pas
un sujet simple : encore aujourd’hui, le
rapport  dans  les  associations  entre
professionnels  et  bénévoles  n’est  pas
évident, rarement abordé sauf et sou-
vent  de  manière  trop  passionnelle
lorsque des conflits surgissent.

En 1977, une municipalité de gauche à
majorité  communiste  transforme  la
salle de cinéma abandonnée en locaux

d’activité.  Ces salles  seront occupées
entre autres par un très important club
3e  âge animé par  Marguerite  Cartal,
une commerçante de la rue de l’Éterni-
té  très  charismatique.  Le  sport  lui,  a
résisté  et  un  important  club  de  lutte
gréco-romaine  de  haut  niveau  re-
groupe  de  nombreux  jeunes.  C’est
avant tout grâce à son coach, un péda-
gogue remarquable aujourd’hui dispa-
ru, un des rares militants sportifs béné-
voles  encore  en  activité  à  l’époque :
Joseph Ravel.

Dans les années quatre-vingt le centre
de loisirs de l’Amicale Laïque est créé.
Il est bien sûr financé par la CAF. À la
demande des parents d’élèves, le sou-
tien scolaire est mis en place au cours
de l’année 1987.  Il  est assuré par des
bénévoles  qualifiés.  Les  activités  en-
fances  se  développent  et  se  diversi-
fient.  C’est  sans  doute  au  cours  de
cette période (1977, 1987) que la survie
de l’Amicale Laïque s’est jouée.

Le paradoxe de la survie de
l’Amicale laïque

Dans le contexte de la désindustrialisa-
tion massive  et  accélérée  de  la  ville,
dont les conséquences sociales,  sani-
taires, mais aussi culturelles sont consi-
dérables, elle tiendra le coup grâce au
côtoiement improbable du secteur en-
fance et d’un « cercle ».
Le cercle est un bar associatif, dont le
public  est  composé  de  joueurs  de
boule lyonnaise, de joueurs de billard,
de  joueurs  de  cartes,  d’habitués.  Le
secteur enfance est un centre de loisirs
classique, qui rend un service incontes-
table.  Le  projet  associatif  est  flou,
évoque bien sûr la laïcité mais manque
de  précision  dans  une  période  de
montée des idées xénophobes.
Ce flou s’explique : d’une manière gé-
nérale, la réflexion sur le rôle de l’Édu-
cation Populaire est en panne. Dans les
fédérations  on  parle  de  « produits
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d’animation  socioculturels »,  de  ser-
vices,  de  prestations,  la  gratuité  est
suspectée de produire l’irresponsabili-
té.  On sent que le marché gagne du
terrain dans les rapports associations-
populations, on parle beaucoup de pu-
blics…

La politique de la ville : une occasion
saisie

Dans les années 2000, la « politique de
la ville » de l’État fait son apparition et
le quartier en bénéficie :  il  est  classé
« sensible » et les associations peuvent
obtenir  des  financements  pour  déve-
lopper des projets. Avec Beaubrun Ta-
rentaize,  c’est  un  des  rares  quartiers
de  centre-ville  ainsi  classé.  C’est  une
caractéristique  stéphanoise,  les
couches populaires habitent encore en
ville. Dans la plupart des autres villes,
ce sont seulement des quartiers péri-
phériques qui sont retenu par les dis-
positifs  de  la  politique de la  ville.  En
fait, l’habitat est largement paupérisé,
le quartier dépeuplé.

La  rénovation  du  quartier  se  met  en
route.  L’Amicale  laïque  décide  d’ani-
mer, dans la durée, un « projet éducatif
d’environnement  urbain  et  d’écoci-
toyenneté ». L’intitulé est un peu indi-
geste,  mais  la  mise  en  œuvre  fonc-
tionne.  Son  principe  est  simple :  il
consiste à considérer la rénovation ur-
baine  comme  un  support  « grandeur
nature »  d’éducation  populaire  et  ci-
toyenne, à encourager la participation
des habitants. On parle de développe-
ment durable, d’économie solidaire, de
circuits courts, de recyclage, d’habitat
écologique, d’écoquartier. Le projet in-
vite enfants et parents, tous les habi-
tants qui le souhaitent à s’intéresser et
à s’impliquer dans cette grande muta-
tion de leur cadre de vie, pour en de-
venir le plus possible les acteurs plutôt
que des spectateurs inquiets.

Ce projet a un impact significatif sur le
quartier,  de  nombreux  acteurs  s’en
sont  emparés  et  ont  développé  des
projets autonomes tels que l’AMAP, les
jardins  partagés  dans  les  friches  ur-
baines,  la  réactivation  de  locaux  va-
cants, l’habitat partagé.

Mais  ce nouveau rapport au quartier,
ces actions « hors les murs », ouvertes
aux non-adhérents,  est  mal  vécu par
une partie du Conseil d’Administration
qui considère que le cercle est le cœur
de l’identité de l’Association. La crainte
d’être submergés s’amplifie. À l’inverse,
une autre partie du CA a fait le constat
que des énergies et formes d’organisa-
tions nouvelles, solidaires, diversifiées,
très créatives se sont développées de
manière spectaculaire.  Elles  sont  por-
tées  par  la  nouvelle  génération  plus
présente dans le quartier du fait de la
rénovation de l’habitat et sont à la re-
cherche de lieux.
Certains  travailleurs  sociaux  parlent
de gentrification, de bobos. La fraction
du  CA  attentive  aux  nouvelles  pra-
tiques rejette cette analyse. Si les nou-
veaux habitants disposent d’un capital
culturel créatif, ils ont des revenus pré-
caires,  intermittents,  toujours  faibles
économiquement. Dès lors, cette frac-
tion du CA fait et affirme un choix poli-
tique de fond qu’on peut résumer ain-
si :  les locaux sont un bien commun et
tout collectif animant des actions utiles
à la communauté, au quartier a droit à
son usage.
Le rapport entre les deux tendances se
durcit.  Dans  cette  difficile  période de
transition,  une  présidente  Marcelle
Mialon, fille d’un grand résistant (Mar-
cel  Thibault),  imprégnée  de  culture
communiste, au sens noble du mot, a
contribué de manière décisive à l’issue
positive et démocratique du conflit. Le
débat  sera  tranché  dans  le  sens  de
l’ouverture lors d’une assemblée géné-
rale  (AG  2017)  qui  rassemble  180
adhérents (e) s, une des plus grandes
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AG de l’Association. Marcelle Mialon est
aujourd’hui décédée, mais par la déci-
sion des nouveaux CA, un espace im-
portant de l’Amicale porte son nom.

L’élan du XXIe siècle

L’histoire  de  l’association  prend  un
nouveau cours.  Le CA est  totalement
renouvelé, ra jeuni, local : il est compo-
sé majoritairement de jeunes parents.
Compte tenu des emplois du temps du
travail  moderne,  l’accueil  périscolaire
est  un  service  de  premier  plan  pour
ces  familles.  L’activité  des  bénévoles
reste  importante.  Le  projet  associatif,
plus  précis,  se  fixe  comme  règle  de
mettre tous les moyens de l’Amicale au
service des habitants du quartier et du
bien commun.  La  culture,  notamment
la  culture  dite  « de  rue »  occupe une
place  de  premier  plan.  L’activité  sur
l’espace public est importante. Des es-
paces délaissés ont été aménagés, vé-
gétalisés en jardins, espaces de jeux et
de rencontre. Ces actions sont l’occa-
sion de rencontre avec de jeunes desi-
gners soucieux de partager leur com-
pétence avec le  milieu  populaire :  de
leur point de vue les lieux délaissés re-
cèlent  des  potentialités  d’innovation
importantes.

L’auto rénovation des locaux,  des es-
paces extérieurs de l’Amicale fait par-

tie du projet associatif.  Un atelier dit
d’Autoprojettation  a  été  créé :  il  fa-
brique  des  mobiliers  extérieurs,  des
composteurs, des jeux qui équipent les
espaces que l’Amicale Laïque gère.
Désormais, l’Amicale Laïque et s’efforce
d’être  et  de
créer  des
lieux  ouverts
dans  lesquels
un  « habitant
quelconque »
peut  entrer,
proposer  aux
autres un pro-
jet  d’usage,
d’embellisse-
ment d’un es-
pace partagé,
de  soins,
d’échange  de
savoirs  et  de
savoir-faire,
de culture.

Dans ces lieux, on peut, même de ma-
nière  éphémère  « préfigurer,  expéri-
menter des mondes dans lesquels on
aurait  envie de vivre,  en essayant de
construire une autonomie ouverte ». La
formule est empruntée à Alain Dama-
sio et c’est peut-être un bon sujet de
débat.

Raymond VASSELON

ACTUALITÉS GÉNÉRALES

LE TRAVAIL GRATUIT REFOND L’ÉCHANGE MONÉTAIRE

La  civilisation  capitaliste
est celle qui a le plus lar-
gement développé l’usage
de  la  monnaie.  Cela  est
cohérent  avec  une  ap-

proche  de  la  réalité,  la
technoscience,  que  cette
civilisation a conçue où les
mathématiques  sont  la
grammaire  de  l’univers.

Tout doit pouvoir être me-
suré,  étalonné.  Ce qui  ne
peut  l’être  est  réputé  ne
pas  exister.  Les  transac-
tions  s’appuient  sur  un
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équivalent général qui éta-
blit  des  relations  plus  ou
moins fixes entre les diffé-
rents  échanges  de  l’es-
pace social.

Dans  un  monde  où  la
concurrence serait pure et
parfaite cette fiction fonc-
tionnerait.  Pourtant,  il
semble qu’à toutes étapes
du  capitalisme  une  part
non négligeable des tran-
sactions  se  passent  de
monnaie1.  Historiquement,
les  ouvriers  paysans  ont
joué  un  grand  rôle  dans
les phases préindustrielles
en  zone  rurale,  ou  dans
certaines  phases  de  re-
bond  dans  le  cadre  de
District  industriel2.  Qu’en
est-il aujourd’hui ?

Sur certains aspects l’em-
prise  de  la  monnaie
s’étend toujours  plus.  Bon
nombre  d’activités  socia-
lement  utiles  (aides  à  la
personne, soins, solidarité,
enseignement,  culture,
etc.)  sont  désormais  so-
cialisées,  c’est-à-dire  lar-
gement  monétarisées.
Comme  elles  relèvent  de
moins  en  moins  de  la
sphère des  solidarités  fa-
miliales  comme  dans  les
sociétés  traditionnelles,
ces secteurs peinent à ré-
munérer correctement les
salariés  nouvellement  in-

1 Wallerstein Immanuel ; Capita-
lisme  historique ;  Éditions  La
découverte ; 1996.

2 Alain Lipiez et Georges Benko ;
La Richesse des régions ; PUF ;
2000

tégrés  dans  une  sphère
marchande  qui  peine  à
trouver une rentabilité.

Sous  un  autre  angle,  de-
puis  quelques  décennies,
une part sans cesse crois-
sante de la  masse moné-
taire est détournée de sa
fonction  d’échange  pour
alimenter  les  errements
de la spéculation. Ces dés-
équilibres reflètent les ten-
dances,  à l’œuvre dans le
dernier demi-siècle,  d’une
civilisation  dont  les  élites
s’arrogent le droit de cap-
ter pour elles-mêmes plus
que la richesse réellement
produite par l’humanité au
prix de la destruction des
écosystèmes.  Cela  en-
traîne  bien des  inégalités
dans la répartition des ri-
chesses. De ce fait, les so-
ciétés ont de plus en plus
de  ml  à  assurer  les  pro-
ductions  dont  elles  ont
besoin.  Si  elle  y  parvient
encore,  malgré tout,  c’est
que certaines transactions
évitent le truchement mo-
nétaire.

Est-ce  contraint  et  forcé
ou est-ce un espace de li-
berté qui se dégage ?

L’objectif  de  ce  texte  est
de réfléchir à l’articulation
possible de ces deux phé-
nomènes dans cette phase
de bifurcation entre les ci-
vilisations  de  l’agriculture
et celles de la complexité3.

3 Nicolas  Laurenceau ;  Au-delà
du  capitalisme,  quelles  civili-

Le flou social génère du
travail gratuit

Diverses  approches  de  la
question  sont  possibles.
Je vais privilégier une ap-
proche  pragmatique  à
partir  d’un  exemple  issu
de notre quartier.

Il se trouve que la Ville de
Saint-Étienne  a  entrepris
de rénover les espaces de
la Rue Neyron. Elle le fait
dans  le  cadre  d’un  en-
semble  complexe  d’insti-
tutions qui servent à maî-
triser  la  durée.  Dans  un
premier  temps  de  nom-
breux  bâtiments  ont  été
détruits.  Ils  étaient  en
mauvais  état.  Un  réamé-
nagement  n’était  pas  di-
rectement possible.

Ces destructions ont laissé
de  grands  espaces  vides.
Cette  situation  va  durer
car l’usage de ces terrains
n’est pas fixé par avance.
Diverses questions sont en
suspens. Certains sols sont
très pollués du fait des ac-
tivités antérieures. Cela li-
mite,  au  moins  à  court
terme,  les  usages  pos-
sibles des parcelles.

Au-delà  certains  arbi-
trages sont difficiles à ar-
rêter. Les acteurs présents
sur  place  pouvant  avoir
des  souhaits  différents.
Faut-il construire des loge-
ments ? Quels types de lo-

sations ? ; L’Harmattan ; 2021.
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gements ?  Faut-il  prévoir
des espaces d’usages col-
lectifs  laissant  la  place  à
de la  végétation  dans  un
secteur  très  minéral ?  La
rue  Neyron  ne  peut  être
pensée  comme  isolée.  À
partir  des  zones  libérées
des  constructions,  il  est
possible  d’envisager  des
liaisons piétonnes entre le
bas de la colline (la gare
de  Chateaucreux)  et  le
haut (le cimetière du Cret
de  Roc)  et  au-delà  le
centre-ville  de  Saint-
Étienne.

Le  temps  que  les  projets
mûrissent une période de
flou  se  met  en  place.  Il
n’est pas possible de pré-
voir l’échéance de l’abou-
tissement  des  décisions.
Pourtant,  il  n’est pas pos-
sible  de  laisser  en  l’état
les  parcelles  mises  a  nu.
Les  habitants  de  la  rue,
avec le soutien logistique
de  l’Amicale  laïque,  ont
imaginé différents usages.

Il  s’agissait  d’aménager
des  espaces  verts,  des
lieux  de  rencontre  dans
des bâtiments encore de-
bout. Compte tenu des cir-
constances,  il  fallait  pou-
voir  prévoir  des  utilisa-
tions  provisoires pouvant
être  décalées  d’un  lieu  à
l’autre en fonction des cir-
constances.  Comment
faire ?

Les  institutions  ayant  pi-
gnon  sur  rue  ont  beau-

coup de mal à prendre en
charge ces situations. Les
habitants du quartier met-
tant  en  commun  leurs
énergies  ont  aménagé,
dans les espaces qui leur
ont  été  concédés  par  la
puissance publique,  diffé-
rents  projets :  La  p’tite
campagne, la ferme de la
renouée, la table des déli-
bérations et peut-être plus
tard le verger nomade.

Ces lieux ont en commun
un  aménagement  sobre.
Le matériau de base étant
la  planche  de  coffrage.
C’est une des rares exter-
nalités,  entraînant  des
échanges  monétaires,  à
entrer  dans  la  mise  en
œuvre  des  projets.  Les
réalisations  étant  le  fait
du temps militant des ha-
bitants.

Les  réalisations  sont  pro-
visoires,  facilement  dé-
montables et réaménage-
ment  dans  un  autre
contexte toujours possible.
Elles  doivent  beaucoup
aux recherches d’Enzo Ma-
ri,  un Italien qui travaillait
dans les  années soixante.
Il  proposait  des  plans  de
mobilier d’usage libre que
chacun  pouvait  réutilisait
à sa façon.

Ce contexte de provisoire,
de réflexions partagées à
long  terme  a  su  capter
cette  énergie  créatrice
tant qu’elle n’est pas figée
par un carcan institution-

nel.  La  mise  en  œuvre
n’est  possible  que  parce
qu’une  partie  non  négli-
geable  de  la  réalisation
échappe à l’échange mo-
nétaire.  C’est  un  fait.
Sommes-nous  dans  un
piège où les institutions si-
phonnent  l’énergie  des
marges ? Ou, au contraire,
est-ce  l’expression  d’une
créativité  qui  s’invente
hors des sentiers battus ?

La monnaie est
produite par des

institutions stables

Cette  première  réflexion
sur  le  travail  gratuit,  plus
exactement  l’analyse  des
activités  ne  donnant  pas
lieu  à  échange  de  mon-
naie  dans  des  situations
de  flou,  ne  peut  pas  se
passer d’une réflexion sur
les processus qui valident
originellement  cette
convention  sociale  qu’est
la monnaie.

En effet, c’est une  conven-
tion :

• Dans  la  mesure  où
le  corps  social,  qui
se  pense  comme
homogène ce  qui
est loin d’être le cas,
admet  qu’un  bien,
qu’une  abstraction
comme  dans  les
monnaies  mo-
dernes,  est  com-
mensurable  avec
tous les autres.
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• Elle pourrait suppo-
ser  que  tout
échange  puisse
trouver  une  mesure
qui en épuise la va-
leur.  La  qualité  de
l’échange  n’est  pas
une fonction simple
de  la  durée de ce-
lui-ci, par exemple ?
Il y a sans doute une
part  d’approxima-
tion  qu’il  n’est  pas
possible de réduire.

• Qui répartit les quo-
tités entre les diffé-
rents  échanges.
L’asymétrie  des  in-
formations,  des  po-
sitions  sociales  fait
que l’arbitrage entre
ces  quotités  n’est
pas une simple  dé-
clinaison  de  l’équi-
libre entre les offres
et  les  demandes
d’échange. La pénu-
rie  de  footballeurs
de haut niveau n’en-
traîne  pas  dysfonc-
tionnement  social
majeur, alors que le
manque  d’éboueurs
est  vite  insuppor-
table pour la socié-
té.  Pourtant,  leurs
revenus  respectifs
ne  reflètent  pas
leurs  utilités  so-
ciales  comparées.
Les institutions de la
souveraineté, qui se
pensent comme do-
minant des espaces
comme stables géo-

graphiquement  et
temporellement,  en
régulant les équiva-
lences  monétaires
servent  à  légitimer
les arbitrages socia-
lement  asymé-
triques.  Il  ne  s’agit
que  de  faire  en
sorte  qu’ils  appa-
raissent,  dans  un
contexte  donné,
comme un truisme.

Ces trois enjeux posent la
difficulté  de  la  régulation
de  cette  convention  so-
ciale.  Je  me  contenterai
de  quelques  observations
sur l’époque de la moder-
nité pour  ensuite m’inter-
roger  sur  les  évolutions
dont pourraient avoir  be-
soin les sociétés humaines
pour bifurquer.

Quelles dynamiques des
échanges sur le long

terme ?

Du  travail gratuit se glisse
par différentes voies dans
les interstices d’une socié-
té qui est moins immobile
qu’il n’y paraît. En particu-
lier,  une  part  du  travail
gratuit  est-elle  générée
par  l’exploration  de  nou-
veaux  rapports  sociaux ?
Dans  cette  hypothèse,
comment repenser les ins-
titutions  chargées  de  ré-
guler  les  masses  moné-
taires ?

La  circulation  monétaire
n’épuise  pas  toute  la  ri-
chesse, toute la complexi-
té des échanges humains.
Certaines  des  lacunes  de
ces  circuits  peuvent  être
des  scories  de  relations
sociales  enracinées  dans
la  longue histoire  comme
beaucoup  des  comporte-
ments de la quotidienneté.
Il peut aussi avoir compor-
tements novateurs qui in-
troduisent  du  flou,  de
l’aléatoire,  de  l’éphémère
dans  les  comportements
sociaux.  Quelles  lectures
sociales et politiques pou-
vons-nous en faire ? Com-
ment  s’appuyer  sur  des
comportements,  sans
doute  encore  marginaux,
pour  anticiper  ce  que
pourraient être les régula-
tions d’une civilisation qui
se  situent  au-delà  la
grande séquence issue de
l’agriculture.

Les  rétroactions  qui
donnent de la consistance
à  la  boucle  « revenu  -
consommation »  donnent-
elles des indices de com-
portements transgressifs ?
Dans une vision sommaire,
la  présence  d’un  certain
revenu  permet  une
consommation  donnée.
Celle-ci  va  produire  des
revenus d’un côté. Ceux-ci
pourront  alors  s’inscrire
dans une autre  action de
consommation.  Un  jeu  à
somme nulle s’installe qui
devrait assurer à toutes et
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tous  la  satisfaction  de
leurs besoins.  Dans la  so-
ciété capitaliste l’essentiel
des échanges est monéta-
risé.  Pourtant  certains
comportements  per-
mettent  de  limiter  les
échanges :  le  capitalisme
rural qui assure des reve-
nus  annexes  aux salariés,
l’utilisation des prestations
des  clients  comme  dans
les applications informati-
sées.  Ce  sont  des  straté-
gies qui tendent à amélio-
rer la rentabilité des capi-
taux  dans  une  gestion  à
court terme.

Le capitalisme, à certaines
phases de son développe-
ment,  a  fait  le  choix  de
mutualiser certaines pres-
tations sous forme de ser-
vices publics. Certains ser-
vices ne donnent pas lieu
à rémunération de la part
des  bénéficiaires  directs.
L’échange  monétaire  est
alors  asymétrique  faisant
intervenir  un  tiers  qui  a
collecté ou fabriqué de la
monnaie.  Nous retrouvons
là  la  malléabilité  de
convention sociale.

Toutefois  les  exemples
précédents  s’inscrivent
encore tous à la marge de
systèmes  monétaires  ins-
crits  dans  une  régulation
souveraine. Il est toutefois
possible d’observer des si-
tuations qui s’en éloignent.

En  1973,  quand  les  ou-
vrières  et  les  ouvriers  de
Lip, une célèbre horlogerie
bisontine,  en  conflit  dé-
cident :  « On  fabrique,  on
vend,  on  se  paie »,  ils  ne
sont pas encore complète-
ment sortis du circuit mo-
nétaire  souverain  mais
ont, pour le moins, fait un
grand pas de côté. La légi-
timité  de  l’équivalent  gé-
néral qu’ils,  qu’elles mani-
pulent  n’est  pas  hiérar-
chique mais sourd de leur
engagement  collectif.  Ce
n’est  sans  doute  pas  un
hasard si  Giscard, le Pré-
sident de l’époque, a tout
mis  en  œuvre  pour  ré-
duire  au  silence  ces  tru-
blions.

Plus récemment quand les
conflits s’inscrivent dans la
durée ils génèrent des cir-
cuits  tout  à  fait  spéci-
fiques.  Les  ZAD,  quand
elles  durent,  voient  s’ins-
taller des activités de pro-
duction,  largement  desti-
nées  à  l’autoconsomma-
tion  –  donc  hors  tout
échange  monétaire,  du
travail  gratuit ?  Cela  ali-
mente,  néanmoins,  pour
une  part,  des  marchés  à
prix  libres  permettant,
entre  autres,  d’élargir  le
cercle  des  soutiens  de
l’action  engagée.  Cela
permet de solvabiliser cer-
taines  activités  qui  n’y

parviendraient pas à s’in-
sérer dans un circuit com-
mercial  formel.  Comment
se régulent les quotités de
ces prix libres ? Il  semble
que pragmatiquement les
acteurs s’harmonisent plus
ou moins malgré des réfé-
rences  proches  existant
dans les marchés formels
avec les biais symboliques
qu’ils  peuvent  comporter.
Que deviendraient les ar-
bitrages dans un contexte
où de telles références de-
viendraient  moins  utili-
sables ? Verra-t-on la gé-
néralisation  de  l’étalon
temps comme l’ont adopté
les  systèmes  des  SEL
(Système  d’Échange
Libre) ou des  accorderies.
Ou pragmatiquement des
valorisations  plus  subtiles
seront-elles inventées ?
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Bon nombre de nos asso-
ciations  pratiquent  aussi
les  prix  libres  dans  leurs
activités atypiques, diffici-
lement solvables dans les
schémas idéologiques ha-

bituels.  Ce  pourrait  être
une,  encore  timide,  ré-
ponse  à  l’asymétrie  idéo-
logique de l’attribution de
valeur  aux  activités  hu-
maines.  Pour  perdurer  ils
devront  se  perfectionner
pour introduire de la subti-
lité dans l’appréciation de
valeurs. Trop souvent, ces
modalités,  dans  l’état  ac-
tuel de choses, n’intègrent
que  les  coûts  directs  de
l’échange. Il  faudrait pour
être  vraiment  pertinent
qu’elles  puissent  saisir  le
fait qu’une activité néces-

site  toujours,  plus  ou
moins certes, de longs ap-
prentissages,  des  phases
de préparation où l’acteur,
l’actrice  paraît  immobile,
mais  qui  sont  néanmoins

indispensables
à  la  qualité  de
la prestation.

C’est  particuliè-
rement  perti-
nent dans le cas
des activités re-
levant de l’intel-
ligence sensible
c’est-à-dire  non
ou  très  mal
quantifiable.
Une  voie  à  ex-
plorer pour per-
mettre, à terme,
de  permettre
aux  activités
sociales  utiles,
mais  délégiti-
mées  par  les
idéologies  en-

core  dominantes  de  trou-
ver,  un  jour  peut-être,  un
équilibre socialement plus
pertinent.

Ce  processus  affrontera,
sans  doute,  une  logique
d’effet  de  seuil.  Tant  qu’il
reste  marginal  son  utilité
ne  sera  qu’accessoire.  Il
aura du mal à rééquilibrer
les  échanges  parasitaires
que nous imposent les ins-
titutions  bancaires  offi-
cielles qui dérivent vers la
spéculation la quasi-totali-
té des moyens d’échange.

Toutefois,  ce  n’est  pas
parce que la situation pa-
raît  illégitime  à  un  mo-
ment  donné  qu’elle  ne
parviendra  pas,  au  gré
des circonstances,  à  s’im-
poser  face  à  l’Histoire.
Peut-être  serait-il  temps
de  s’affranchir  de  cette
servitude volontaire ?

Que  pourrait-il  se  passer
si la bifurcation dont nous
pressentons  le  processus
en  cours  produisait  une
société bien différente de
la  nôtre ?  Resterait-il  une
monnaie  comme  conven-
tion dans un univers struc-
turellement  complexe ?
Quelle place trouver à une
fiction  qui  aurait  comme
vocation  d’être  commen-
surable  avec  tous  les
échanges  désynchronisés
dans  le  temps  et  l’es-
pace ?

Est-il  possible  de  trouver
un  mécanisme  qui  per-
mette, dans la plupart des
circonstances,  des
échanges  au-delà  du
temps  et  de  l’espace ?
L’histoire  assez  longue
montre que, pragmatique-
ment dès le  paléolithique
supérieur, les sociétés hu-
maines  ont  expérimenté
de  tels  outils.  Cette  dé-
marche pourrait dépasser
les  limites  d’une  grande
séquence.
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Ceci dit on peut envisager
des régulations différentes
pour les échanges du quo-
tidien ou ceux de l’échelle
planétaire.  Ces  échanges
devraient être en corréla-
tion avec les philosophies
politiques  et  sociales  qui
structurent  l’organisation
des  sociétés  humaines
dans  un  contexte  donné.
De ce point de vue l’arbi-
trage  entre  quotité  ne
peut être l’expression d’un
mécanisme  déterministe
mais  le  choix  politique
conscient. Il doit être aussi
fluide qu’explicite.

La prétendue loi de l’offre
et de la demande ne peut
suffire  à  arbitrer  les  va-
leurs  relatives  des
échanges. Elle est faussée
par la puissance de l’offre
qui  peut  se  révéler  ca-
pable  de  nous  rendre  in-
dispensable  le  superflu.
Elle  peut  être  inopérante
car  il  peut  exister  des
échanges sans corrélation
possible.  Mais  comment
prendre en compte les dif-
férences  d’échelle  de
temps ?

Dans la pratique, même s’il
existe de nombreuses ex-
ceptions, les sociétés de la
modernité  ont,  peu  ou
prou, adopté une grille de
lecture qui  associe  durée
des  formations  initiales

avec la valeur de la pres-
tation. La question de l’uti-
lité  sociale  n’est  pas  dis-
cutée.  Elle  devrait  l’être !
Nous  nous  en  rendons
compte de plus en plus.

D’un  autre  point  de  vue,
tous  les  échanges  ne
peuvent  être  quantifiés  à
l’échelle  individuelle.  Si
chacune et chacun d’entre
nous  devait  payer  à  son
juste  prix,  à  condition
d’imaginer qu’un tel calcul
soit  possible,  l’accès à un
service de santé, d’éduca-
tion,  etc.  les  sommes  à
prévoir  seraient  inacces-
sibles. Seule la mutualisa-
tion sur du très long terme
de  ces  prestations  les
rend  possibles.  Encore
plus  compliqué  à  appré-
cier  les  échanges  qui  re-
lèvent des affects, du sen-
sible. Il n’est d’ailleurs sans
doute pas souhaitable de
le  faire.  Une  approxima-
tion  des  valeurs  respec-
tives  des  échanges  doit
être  acceptée  en  préci-
sant  les  choix  guidant
cette  détermination.  Il
conviendrait  ensuite  de
trouver  un  mécanisme
simple  et  robuste  qui
fasse  qu’on  ne  soit  pas
obligé  de  réunir  un
congrès  mondial  chaque
fois  que  l’on  voudra
échanger  des  boîtes  de
petits pois.

Il y a une forme d’hybris à
penser  qu’une  institution

centralisée  puisse  à  elle
seule  incarner  les  équi-
libres sociaux. C’est pour-
tant  le rôle  que l’on veut
faire  jouer  aux  banques
centrales.  Elles  sont  cen-
sées  garantir  une  valeur
presque constante et uni-
verselle  –  dans leur  zone
de  compétence  –  à  cette
monnaie  qui  régule  les
échanges.  De  plus  le  fait
que  cette  institution  soit
pensée  comme  indépen-
dante l’éloigne encore plus
des  cœurs  vivants  de  la
société.  Ainsi  en  s’enfer-
mant  dans  une  logique
abstraite,  les  banques
centrales  pérennisent  un
prêt-à-penser  des  classes
dominantes.  Elles  ne
peuvent  qu’accompagner
leur  désertion  de  la  vie
réelle en favorisant la spé-
culation,  comme si  la Va-
leur  pouvait  se  réfugier
dans leurs seules fictions.
Même  dans  une  autre
perspective  plus  sociale,
comme  celle  que  nous
propose  Emmanuel  Do-
ckès  dans son  Voyage en
misarchie1,  l’institution
centralisée  ne  fonctionne
que  dans  un  contexte
coercitif.

1 Emmanuel  Dockès ;  Voyage
en misarchie : Essai pour tout
reconstruire ;  Éditions  du  dé-
tour ; 2017.
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Je retiens de ces quelques
observations que la régu-
lation  monétaire  ne  peut
être le fait d’une abstrac-
tion  comme  ces  préten-
dues  indépendantes
banques  cen-
trales. Les col-
lectifs  hu-
mains sont au
cœur de la fa-
çon dont sont
organisés  les
échanges.
Toutefois  les
collectifs  hu-
mains  sont
des  réalités
complexes
dont certaines
dimensions  se
matérialisent
dans les échanges interin-
dividuels  et  d’autres  à
l’échelle planétaire.

Les échanges à prix  libre
offrent  des  opportunités,
notamment à court terme.
Au-delà,  c’est  en  fait  l’or-
ganisation des débats po-
litiques  aux  différentes

échelles qui  piloteront  les
outils d’échange.

Dans  un  monde  qui  ac-
cepte  sa  complexité,  il

pourrait  y  en  avoir  plu-
sieurs en même temps. Un
équilibre  s’élaborera  pro-
gressivement dans la pra-
tique des civilisations hu-
maines  qui  s’inscriront

dans cette perception d’un
monde bien plus ouvert.

Nicolas LAURENCEAU

LES SAVOIR-FAIRE D’À CÔTÉ ET L’ÉCOLOGIE

Que se passe-t-il ou plu-
tôt  que  reste-t-il  quand
les  grandes  usines
ferment  où  s’en  vont ?
Dans  notre  aggloméra-
tion, on a maintenant un
peu de recul.

Transformation de la
ville

Je résume, bien sûr à la
louche :
* Parfois de nouvelles ac-
tivités  se  développent
mais de dimensions phy-

siques  et  surtout  en
termes  d’effectif,  sans
commune  mesure  avec
les défunts géants.
* Mais surtout beaucoup
de  gens  partent.  Ceux
qui  restent  basculent
dans la  précarité  et  ses
cortèges  de  malheurs.
Les  problèmes  de santé
physique et mentale ex-
plosent.
L’espace urbain se trans-
forme, les quartiers « ou-
vriers »  se  vident,  les

« cathédrales »  indus-
trielles  rouillent,  les
friches apparaissent. Les
communicants  pro-
duisent des discours sur
les  mutations,  le  néces-
saire  changement
d’image  de  la  ville,  l’in-
aptitude d’une partie de
la population à s’adapter
aux  temps  nouveaux,  le
rôle important des créa-
tifs  pour  imaginer  la
suite. Bien sûr la vraie vie
continue, la nostalgie est
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finalement  de  plus
courte  durée  que  pré-
vue : on n’a pas le temps
d’être nostalgique quand
il  faut  faire  bouillir  la
marmite.  La  nostalgie
est-elle un luxe ?
Les rénovations urbaines
lourdes se mettent lente-
ment en route.  Les élus,
leurs  techniciens
montrent  des  images
prometteuses  « ici,  bien-
tôt… ».  Et  comme  tout
commence  par  des  dé-
molitions, des « friches »,
des  immeubles  murés
pour  éviter  les  squats,
les habitants sont un peu
surpris.

La créativité populaire

Mais  beaucoup  se  re-
prennent  vite,  réparent
des  logements,  des  lo-
caux,  des  voitures,  des
vêtements,  des  vélos  et
certains  proposent  et
réalisent  des  aménage-
ments pour des coins dé-
laissés.  La  rénovation
lourde  est  un  processus
de  longue  durée,  les
rythmes  de  la  vie  sont
quotidiens.  Les outils  de
planification ne sont pas
faits  pour  traiter  cette
tension.
À  Saint  Étienne  beau-
coup d’habitants ont tra-
versé  ces  processus,  les
ont  subis,  mais  globale-
ment  ont  tenu  le  coup,
sont  restés  et  en  partie
grâce à eux, la ville a te-
nu le  coup.  On a  beau-
coup parlé de résilience.

Une énergie sous-
estimée

En fait, une énergie, une
force de travail mal iden-
tifiée  et  sous-estimée
par  les  économistes  a
fonctionné et fonctionne
encore à bas bruit mais à
plein  rendement :  la
combinaison  des  savoir-
faire, de l’entraide, de la
solidarité.

À Roubaix, un collectif a
travaillé  assez  précisé-
ment  sur  les  consé-
quences  du  départ  des
grandes  usines.  Dans  un
ouvrage  « la  ville  vue
d’en  bas »,  ils  racontent
l’explosion de la précari-
té,  de  la  débrouille,  la
nostalgie  des  anciens
ouvriers,  la  lutte  des
classes pour l’espace ur-
bain.  Rien  de  bien  ori-
gnal.
Mais au-delà, ce collectif
a fait un travail précieux
sur les traces culturelles,
les  savoirs,  l’intelligence
collective héritée du tra-
vail  industriel.  Il  reste
bien  une  mémoire  pra-
tique du travail industriel,
portée par les ancien (e)
s  salarié  (e)  s  qui  valo-
rise fortement « le travail
créatif fait main ».

Le travail d’à côté

Mais  c’est  une  mémoire
décalée.  Selon  la  socio-
logue  Françoise  Weber,
la source de cet héritage
se trouve dans ce qu’on
peut  appeler  le  « travail
d’à côté » qui à l’époque
de  l’industrie  était  une

forme  de  travail  à  la
marge,  considérés  par
les  « sachants »  (avec
une  condescendance
bienveillante)  comme un
loisir populaire à « faible
intensité culturelle ».
Ce  constat  vaut  pour
Saint Étienne.

Cette  mémoire  décalée
du « travail d’à côté », es-
sentiellement  composé
de  savoir-faire  est  dans
le  milieu  populaire  le
principal  héritage  de  la
période  ou  l’industrie  y
était  culturellement  hé-
gémonique.  Ces  savoirs
faire  s’expriment  dans
des  pratiques  que  nous
connaissons  bien  pour
les  avoir  vus  à  l’œuvre
dans notre quotidien, nos
voisinages,  nos  ren-
contres,  et souvent dans
certaines de nos actions.
En  voici  une  évocation
sans  aucun  ordre  d’im-
portance :

-  La  réparation  notam-
ment  celle  des  automo-
biles  dans le but  de les
conserver  le  plus  long-
temps possible,
- L’achat, l’échange et de
vêtements d’occasion, de
produits nécessaires à la
scolarité des enfants.
- La récupération, la ré-
paration de mobiliers  et
d’équipements  électro-
ménagers,  de  matériels
informatiques,
- L’auto rénovation de lo-
gements dégradés qui a
pris  un  essor  spectacu-
laire dans la période qui
a précédé les opérations
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de  rénovation  conduites
par  la  puissance  pu-
blique,
- L’auto rénovation de lo-
caux vacants,
-  La  récupération  et  la
distribution  de  produits
alimentaires en les sous-
trayant  au  gigantesque
gaspillage  dont  ils  font
l’objet,
-  La  récupération  d’eau
pluviale  dans les  jardins
familiaux
- La remise en usage de
friches urbaines et d’es-
paces  délaissés,  en  re-
courant  à  l’auto-fabrica-
tion  de  mobilier,  d’équi-
pements  de  jardin,  de
jeux  d’enfants  et  par  le
compostage et  la  végé-
talisation.
-  On  se  souvient,  bien
sûr,  de la fabrication de
masques  au  début  de
l’épidémie  de  COVID
alors  que  l’État  et  ses
services étaient en diffi-

culté  (Environ  2 000
dans notre quartier).

Réemploi –
Végétalisation des

espaces

Cette  liste  n’est  pas  ex-
haustive.  On  y  retrouve
un invariant : le souci du
réemploi,  du  recyclage,
de la réparation, du non-
gaspillage,  une  préfé-
rence  pour  le  végétal,
qui a un parfum de sen-
sibilité écologique.
Cette  culture  matérielle
qui a joué un rôle consi-
dérable dans  la  période
de  désindustrialisation
accélérée  de  notre  ville
permet toujours à beau-
coup  de  gens  enfermés
dans les limites d’un pou-
voir  d’achat  insuffisant
de s’en sortir mieux et de
gagner en autonomie.

Écologie populaire

Au  fond,  les  catégories
populaires  ont  des  pra-
tiques  beaucoup  plus
écologiques  que ce  que
les  médias,  les  chroni-
queurs, parfois même les
militants  écologistes  en
disent et qu’elles-mêmes
en ont conscience.

Il faut donc cesser de ré-
péter en boucle à ces ca-
tégories de notre popula-
tion qu’il faut « faire des
petits gestes écorespon-
sables »  et  qu’elles
doivent  renoncer  à  une
logique  de  consomma-
tion à laquelle leurs reve-
nus  ne  permettent  pas
d’accéder.
Et c’est plutôt une bonne
nouvelle :  la question so-
ciale et la question écolo-
gique  s’épaulent  prag-
matiquement !

Raymond VASSELON

DÉAMBULATIONS

ALLONS-NOUS CONTINUER LA

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ?
C’est un drôle d’objet que ce petit livre qui transcrit
une conférence prononcée par  Alexandre Grothen-
dieck en  1972  qui  vient  de  paraître  cette  année,
après son décès.

Avant d’évoquer le contenu de ces échanges, il me
paraît utile de présenter le personnage : Alexandre
Grothendieck. Il est né en Pologne en 1928 de pa-
rents anarchistes. Son père s’engage dans les Bri-
gades  internationales  en  Espagne.  Réfugiée  en
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France, cela vaudra à toute la famille d’être internée dans différents camps. Le petit
Alexandre parvient à reprendre des études au Collège Cévenol qui a accueilli tant
de réfugiés pendant la deuxième guerre mondiale. C’est là qu’il découvre les mathé-
matiques en développant ses propres méthodes.

Après guerre, il  devient un mathématicien de
tout premier ordre en renouvelant l’approche
des problèmes. Cela lui vaudra en 1966 de re-
cevoir  la  médaille  Fields (l’équivalent  du Prix
Nobel  pour les mathématiques).  Durant cette
période  sa  production  mathématique  est
considérable en inventant  de nouvelles voies
d’approche des questions.

En 1967, il visite le Vietnam. Il constate les dé-
gâts que provoque la puissance scientifique en
permettant les armes terribles utilisées par les
Américains sur le champ de bataille. Cela pro-
voque une rupture dans sa tra jectoire person-
nelle.

La  conférence  donnée  en  1972  au  CERN
(Centre  européen  de  recherches  nucléaires),
en 102 pages,  expose ses interrogations sur le fonctionnement des collectifs  de
scientifiques, sur la finalité de la science, la spécialisation à outrance des démarches
qui les rendent hermétiques à quasi-totalité de la population humaine. Il esquisse
quelques suggestions pour inventer une nouvelle démarche où toute la population
trouverait sa place. Il réfléchit à haute voix ce que pourrait être une démarche à in-
venter en répondant aux différents scientifiques qui assistaient à son exposé :

« La science [nouvelle] ne serait plus
la  propriété  d’une  caste  de  scienti-
fiques, la science serait la science de
tous. Elle se ferait non pas dans des
laboratoires par certaines personnes
hautement  considérées  à  l’exclusion
de l’immense majorité de la popula-
tion,  elle  se ferait  dans les  champs,
dans  les  jardins,  au chevet  des  ma-
lades, par tous ceux qui participent à
la production dans la société, c’est-à-
dire à la satisfaction de nos besoins
véritables, c’est-à-dire en fait par tout
le monde.1 »

Cette  citation  extraite  d’une  ré-
ponse à  une question  est  essen-
tielle.  Au cours des réponses aux
questions lors de cette conférence,

1 Grothendieck Alexandre ; pages 49 et 50.
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il  a  commencé par  critiquer  le  fonctionnement en vase  clos  de  chercheurs  qui
évoquent des questions qu’ils sont seuls ou presque à pouvoir comprendre. Du coup
la finalité de la recherche n’est pas prise en charge par la société, toutes les dérives
deviennent possibles.

C’est pourquoi il  nous invite à repenser la façon de s’interroger sur les rapports
entre l’humanité comme corps social et la planète. La recherche alors devrait orien-
ter par les besoins, collectivement déterminés, de la vie. Il évoque cette question qu’il
nous reste, à présent, à mettre en œuvre !

Ce texte a été occulté pendant cinquante ans. Pourtant, à de rares passages près, il
reste d’une actualité bouillante.

Alexandre Grothendieck ;  Allons-nous continuer la recherche scientifique ? ; Éditions du sandre ;
Bruxelles ; 2022 ; 101 pages.

Nicolas LAURENCEAU
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La  Boîte  à  idées  est  éditée  par  une  petite
équipe  de  l’Amicale  laïque  du  Cret  de  Roc.
Nous vous invitons à nous rejoindre.

Cela peut se faire sous la forme d’une proposi-
tion d’article, ou plus simplement d’idée d’ar-
ticle.  Pour  ceux  et  celles  que  l’exercice  in-
quiète,  il  est  toujours  possible  de  trouver  le
moyen de partager une idée et de progresser
ensemble. Il suffit d’échanger.

Pour nous joindre : al.cretderoch@orange.fr


